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Règles d’application 
 

♦ Les personnes libérées sont appelées à agir avec diligence et doivent remplir leur 
compte de dépense tous les mois. 

♦ Toute demande de remboursement pour un repas alors que celui-ci est fourni ou 
qu’un per diem de 100 km a été versé sera refusé. 

♦ Le covoiturage est obligatoire lors des déplacements à plus de 100 km  
♦ Aucun remboursement n'est fait pour une dépense datant de plus de 6 mois. 
♦ Aucun remboursement ne sera fait sans présentation de facture. 
♦ Aucune contravention ne sera remboursée 
♦ Les questions relatives à l’interprétation de la politique de dépense sont du ressort 

du conseil exécutif. 
♦ Le port d’attache est l’endroit où la personne libérée effectue normalement le travail 

syndical. Ce n’est pas celui de l’employeur. 
♦ Les lois de l’impôt s’appliquent. 

 

Règles des ajustements annuels 
 
Le montant d’allocation pour le cellulaire est ajusté au 1er avril de chaque année en fonction 
du pourcentage d’augmentation salariale prévu à la CCN. 
 
Le montant d'allocation versé pour les déplacements correspond au prix mensuel d’une 
passe d’autobus. Le montant sera ajusté en fonction des tarifs de la STM, s’il y a lieu. 
 
Le montant d’allocation de repas est ajusté au 1er avril de chaque année en fonction des 
modifications des politiques du CPAS ou du SCFP.  
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Activités à moins de 100 km du port d’attache 
 
Cellulaire  
 
Une allocation de 80,00$ est versée mensuellement pour une personne libérée à temps 
complet. Pour une personne libérée à temps partiel, l’allocation versée est 4,27$ par jour 
libéré jusqu’à concurrence de 80$. 
 
Un cellulaire payé par la section locale est aussi offert aux personnes ne désirant pas utiliser 
leur téléphone personnel. 
 
Repas 
 
Une allocation quotidienne (per diem) est versée pour le dîner au montant prévu à l’article 
27.04 de la CCN à la personne qui prend sa pause-repas, tout en étant disponible dans un 
bureau syndical. 
 
Déplacements 
 
Une allocation de 100$ est versée mensuellement pour les personnes libérées à temps 
complet. Pour une personne libérée à temps partiel, l’allocation versée est de 7$ par jour 
libéré jusqu’à concurrence de 100$ par mois. 
 
L’allocation est payable à la personne qui doit se déplacer pour ses fonctions. 
 
Pour les activités autorisées par l'exécutif, le remboursement sera au kilométrage 
effectivement parcouru selon le montant prévu à l’article 27.01 de la CCN. 
 
Stationnement 
 
Le stationnement hors du port d’attache et lorsque requis, sera remboursé sur présentation 
de facture. 
 
Allocation de fonction 
 
Une allocation équivalente à 2 heures par semaine, est versée à la personne présidente, à la 
personne secrétaire générale et à la personne vice-présidente SST au montant prévu à 
l’article 19.08. 
 
Frais de garde d’enfants 
 
Sur présentation de facture, les frais de garde excédentaires seront remboursés pour un 
maximum de 36,00$ pour une période de 8 heures pour assister aux activités de la section 
locale. 
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Activités à plus de 100 km du port d’attache 
 
Déplacement  
 
Le déplacement des personnes libérées par le syndicat sera remboursé selon le montant de 
la politique la plus avantageuse entre celle du SCFP National et le CPAS pour le kilométrage 
effectivement parcouru. 
 
Hébergement 
 
Les frais d’hébergement lors d’activités sont assumés par le syndicat. 
 
Repas 
 
Une allocation quotidienne (per diem) est versée pour le déjeuner, dîner et souper au 
montant prévu à la politique de dépenses la plus avantageuse entre celle du SCFP National 
et le CPAS. 
 
Une allocation quotidienne (per diem) du montant prévu à la politique de dépense du CPAS 
est versé lorsque le repas est déjà assumé par le syndicat. 
 
Frais de garde d’enfants 
 
Sur présentation de facture, les frais de garde excédentaires seront remboursés pour un 
maximum de 73,10$ pour une période de 24 heures. 


